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Brochure n° 3212

Accords nationaux

ENTREPRISES DE TRAVAIL TEMPORAIRE
Personnels intérimaires
Personnels permanents

AVENANT N° 2 DU 9 DÉCEMBRE 2016
À L’ACCORD DU 14 DÉCEMBRE 2015 RELATIF AU RÉGIME

DE FRAIS DE SANTÉ DES SALARIÉS INTÉRIMAIRES

NOR : ASET1750107M

Entre

PRISM’Emploi

D’une part, et

CGT-FO

FNECS CFE-CGC

CSFV CFTC

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Les partenaires sociaux de la branche du travail temporaire ont conclu le 14 décembre 2015 l’ac-
cord relatif au régime de frais de santé des salariés intérimaires.

Par avenant signé le 30 septembre 2016, les partenaires sociaux ont adapté certaines stipulations 
de cet accord.

Au vu des éléments de projection du résultat technique à l’issue de la première année du régime de 
frais de santé, et afin de prévenir une croissance excessive de la réserve de stabilité, les parties signa-
taires ont décidé de prendre les mesures suivantes.

Article 1er

Taux d’appel

Les parties signataires décident d’appliquer un taux d’appel de 60 % sur les cotisations mention-
nées à l’article 9 de l’accord du 14 décembre 2015 relatif au régime de frais de santé des salariés 
intérimaires, afférentes aux périodes d’emploi du 1er janvier 2017 et jusqu’au 31 décembre 2017.
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Article 2

Examen des perspectives d’évolution du régime

Lorsque les comptes de l’exercice 2016 seront arrêtés, la commission paritaire de la branche se 
réunira au cours du second trimestre 2017 afin d’examiner l’ensemble des évolutions possibles du 
régime (niveau des garanties, montant des cotisations, assiette des cotisations…).

Article 3

Mesures favorisant la montée en charge du régime

Sans attendre l’arrêté des comptes de l’exercice 2016, les parties signataires décident de pour-
suivre la préparation du plan de communication confiée à la commission mutuelle du FASTT et 
s’engagent à contribuer à une mise en œuvre rapide.

De plus, une commission paritaire supplémentaire dédiée se réunira au cours du mois de jan-
vier 2017 pour renforcer le plan de communication et prendre l’ensemble des mesures destinées à 
favoriser la montée en charge du régime. Ces mesures concerneront notamment :

– la carte de tiers payant (allongement de la durée de validité, mode de diffusion) ;
– des actions de communication intensives auprès des salariés intérimaires (une approche itérative 

par tests sur un échantillon de salariés intérimaires permettra de déterminer les mesures les plus 
efficaces) ;

– d’autres actions nécessaires.

Pour financer ces actions exceptionnelles un budget significatif et suffisant abondé par l’ensemble 
des parties prenantes du régime : l’opérateur de gestion, les co-assureurs, le compte de résultat du 
régime, sera déterminé par la commission paritaire.

Article 4

Entrée en vigueur. – Durée

Le présent avenant est conclu pour une durée déterminée d’un an et entre en vigueur le lendemain 
de sa signature.

Article 5

Dépôt et extension

Le présent avenant fera l’objet des formalités de dépôt et extension dans les conditions prévues 
aux articles L. 2231-6 et L. 2231-7 du code du travail.

Fait à Paris, le 9 décembre 2016.

(Suivent les signatures.)
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